
























MANDAT DE GESTION VALORISATION

Conditions Particulières
indissociables des conditions générales signées et remises au mandant

Articles 1984 et suivants du Code Civil, articles 64 et 65 du décret du 20.07.1972 fixant les conditions
d'application de la loi du 02.01.1970.

Le présent mandat porte le n° du registre chronologique des mandats.

>> ENTRE LES SOUSSIGNES :

MONSIEUR............................................., né le ............................ à .............................................................. ,

MADAME ..............................................., née................... le ....................... à ..............................................,

Demeurant : ........................................................................................................................................................

Propriétaires du bien ci-dessous désigné.

Dénommé ci-après "LE MANDANT",
D'une part,

FONCIA JOMEL Agence de TOULON S.A.S. au capital de 125.000 €uros, dont le siège social est sis 560 Av. Foch à
TOULON (83000), N° SIREN 308 174 523, représentée par son Directeur Général, M. Guillaume BESSUDO, Titulaire de
la carte professionnelle n° 1014 délivrée par la Préfecture du Var - Garantie en R.C.P par COVEA RISKS 10 Boulevard
Oyon 72030 LE MANS CEDEX 09 Contrat N° 114.239.964 - Garantie financière de 15.800.000 €uros par la
SOCAMAB ASSURANCES 18 Rue Beaurepaire 75010 PARIS Contrat N° 00196 - Adhérent au CSAB et à la CNAB
.

Dénommé ci-après "LE MANDATAIRE",
D'autre part,

IL A ETE FAIT ET CONVENU CE QUI SUIT :

Le mandant confère par les présentes au mandataire, qui l'accepte, mandat d'administrer le bien suivant :

>> DESIGNATION DU BIEN :

Dans la résidence "LE SUFFREN" , sise avenue Général Carmille - 83500 LA SEYNE SUR MER :

- LOT N°......... : Un appartement de type..............au ...............étage de l'entrée ........, comprenant :
.....................................................................................................................................................
( SURFACE HABITABLE .......... M2 )

- LOT N°...........: Un parking / box situé au sous sol du bâtiment ......... et portant le N° ............

>> DUREE DU MANDAT :

Ce mandat est donné pour une durée de UNE année à compter de ce jour.



>> LOYER ET CHARGES :

Ce bien ( appartement + stationnement ) sera présenté à la location suivant un loyer mensuel charges
comprises de ........................., soit .....................hors charges.

>> HONORAIRES :

Le mandataire aura droit, pour son administration, à une rémunération calculée au taux de 6 % HT,
(T.V.A. au taux de 19,60 % en sus) sur le montant des encaissements.

Fait en deux originaux dont l'un a été remis au mandant qui le reconnaît et dont l'autre est conservé par le
mandataire.

Mots nuls :
Fait à , Le

« Lu et approuvé » « Bon pour mandat » « Lu et approuvé » « Mandat accepté »
(Mention manuscrite) (Mention manuscrite)

Signature du MANDANT Signature du MANDATAIRE



FICHE DE RENSEIGNEMENTS CONFIDENTIELS DESTINES A L'ADMINISTRATION DE VOTRE BIEN PAR

I - PROPRIETAIRES

PROPRIETAIRE
CONJOINT PROPRIETAIRE EN

COMMUNAUTE
AUTRES PROPRIETAIRES EN

INDIVISION
USUFRUITIER

NOM

PRENOM

DATE DE NAISSANCE
LIEU DE NAISSANCE

PROFESSION
ADRESSE :

Tèl privé

Tèl prof
REGIME MATRIMONIAL

II - BIEN A GERER :
ADRESSE :
Date de Construction :
N° Lot appartement : surface (M²): étage : Nombre de pièces :
N° Lot parking : EXTERIEURE / EXTERIEUR COUVERT / INTERIEUR / BOX / SOUS-SOL (*)

Financement : Apport personnel / PEL / PLA / PLI / PC / AUTRES (*)
Régime fiscal : MEHAIGNERIE/MALRAUX/QUILES/ PERISSOL / AMORTISSEMENT BESSON / AMORTISSEMENT BESSON AVEC PARKING/ROBIEN NEUF/ROBIEN
REHABILITE/ROBIEN RECENTRE/BORLOO NEUF/ BORLOO ANCIEN (*)
Prix d'achat : Date d'achat :
Date de 1ère mise en location : Date de fin d'engagement de location :

A fait l’objet d’un sinistre indemnisé au titre d’un arrêté de reconnaissance d’état de catastrophe naturelle ou technologique : OUI/NON
Si OUI, date et motifs :

DOCUMENTS A EXPEDIER pour constitution du dossier (originaux retournés ou photocopies)
- règlement de copropriété.
- titre de propriété ou attestation notariée précisant l'état civil du ou des propriétaires, la désignation précise des lieux.
- plan de (s) l' appartement (s).

- charges de copropriété du dernier exercice.
- budget prévisionnel des charges.
- Contrat d'assurance : pavillon ou gérance pure.

III - CONDITIONS DE GESTION : (précisées dans le mandat)
- comptes et versement trimestriels
- mandat de gestion VALORISATION
- règlement des loyers par chèque bancaire ou virement (si virement joindre un relevé d'identité bancaire).
- règlement des charges de copropriété par au Syndic OUI* NON*
- dépôt de garantie NON REVERSE au propriétaire

Fait à , le

Signature
*Rayer les mentions inutiles



LE MANDAT DE GESTION
VALORISATION

Conditions générales
indissociables des conditions particUlières signées et remises au mandant

••••••••••••
FONCIA



MISSIONS DE GÉRANCE DU MANDATAIRE

En conséquence du présent mandat, le mandant autorise
expressément le mandataire à accomplir tous actes
d'administration, notamment:

• GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE

~ Gérer le bien désigné dans les condihons particulières,
rechercher les locataires, louer le bien, le relouer, renouveler
les baux aux pm. charges et conditions que le mandataire
Jugera a propos, donner ou accepter tous congés, dresser
ou 'aire dresser tous constats d'état des lieux. signer ou
résilier tous baux et accords, procéder a la révision
des loyers.

Le mandant s'oblige a faire connaître par écrit au mandataire
sil existe une limitation a la fixation du loyer ou un
plafonnement des ressources du locataire,

~ Encaisser, percevoir, déposer tous loyers, charges.
cautionnements. indemnités d'occupation, provisions,
ainsi que toutes sommes ou valeurs relativement au bien
géré, en délivrer quittances et décharges. donner mainlevée
de toute saisie et opposition. Le mandataire ayant la charge
de restituer le dépôt de garantie aux locataires en fin de
location, ces dépôts resteront au crédit du compte du
mandant ouvert dans les écritures du mandataire,

~ Procéder a tous règlements dans le cadre de la même
administration et notamment des charges de copropriété;
acquitter les sommes dues au titre des impositions et les
recouvrer éventuellement auprès des locataires. faire
toutes réclamations en dégrèvement.

~ Représenter Lemandant devant toutes administrations ou
toutes organisations publiques ou privées comme les
commissions départementales ou les associations de
locataires, a l'occasion de tout litige concernant le bien
objet du présent mandat. deposer et signer toutes pièces.
engagements et contrats, solliciter la délivrance de tous
certificats ou autres, le tout relativement au bien géré.

-4 Embaucher et congédier Le personnel d'entretien et de
gardiennage. fixer les salaires et les conditions de travail,

~ Passer et signer tous actes et procès-verbaux. élire
domicile, substituer en tout ou partie dans les présents
pouvoirs et généralement faire tout ce que le mandataire
jugera convenable aux intérêts du mandant.

-4 Souscrire toutes assurances utiles et intervenir auprès
d'elles en cas de sinistre.

~ Dans la mesure où la convocation aux assemblées
générales de copropriétaires est adressée au mandataire.
s'engager a aviser son mandant ou a Le représenter.
ou a le faire représenter a ladite assemblée.

4 Remettre les éléments au mandant pour lui permettre de
rédiger sa déclaration annuelle de revenus fonciers.

~ En cas de difficultés et a défaut de paiement. exercer
toutes poursuites judiciaires, faire tous commandements,
sommations, assignations et citations devant tous tribunaux
et loutes commissions administratives, se concilier ou
requérir Jugements. les faire signifier et executer. se faire
remettre tous titres ou pièces,

Le mandataire bénéficiera du montant de l"indemnlté due au
titre de la clause pénale incluse dans le contrat de location
signé avec le preneur.

4 Il est précisé que le présent mandat confère au mandataire
une obligation de moyens et non de résultat. En cas de
libération des locaux objets du présent mandat et de non
relocation par le mandant comme par exemple en cas de
reprise des locaux ou de vente, celui-ci deviendra te gardien
juridique du bien. Il lui appartiendra de prendre toute
disposition pour assurer la conservation de son bien et
souscrire toute assurance quil estimerait nécessaire.

• GESTION TECHNIQUE

4 Faire exécuter toules réparations de faible coût et celles plus
importantes mais urgentes en avisant rapidement te
mandant, en régler les factures. Prendre toutes mesures
conservatoires.

~ Faire exécuter tous travaux importants après accord du
mandant, sauf urgence. en régler les factures,

~ Faire appel a un homme de l'art aux frais du mandant
(architecte, maître d'œuvre, bureaux d'etude ...) pour'

- les livraisons et réceptions de logements et/ou
immeubles neufs

- tous travaux relevant de la garantie décennale ou
d'une autorisation administrative

- ainsi que pour tous travaux pour lesquels le
mandataire le jugerait nécessaire,

~ Faire établir, dans le cadre des dispositions législatives
ou réglementaires. les diagnostics obligatoires, ainsi que
les documents indispensables a t'information du locataire,
dans le cadre du Dossier de Diagnostic Technique
Le mandataire ne pourra être tenu responsable pour défaut
d'annexion de ces documents au contrat de location
si le bien objet des présentes est Loué sans le concours
de FONCIA,

~ Informer le locataire du versement au profit du bailleur
de toule indemnité d'assurance faisant suite à un arrêté de
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou
technologique portanl sur te bien ci-dessus désigné,
conformément aux obligations de l'article L125.5 du Code
de l'Environnement. Le mandant s'engage en conséquence
à déclarer au mandataire le versement de cette indemnité
dès perception.



• REDDITION DES COMPTES

Le mandataire rendra compte de sa gestion tous les
trimestres, remettra un état détaillé de tout ce quït aura
reçu et dépensé et procédera au règLement le 10 du mois
suivant la fin du trimestre civil. Dans l'hypothèse où Le
solde serait déficitaire, le mandant s'obLige à rembourser le
mandataire à réception du compte.

• HONORAIRES

Les honoraires de gestion courante figurent au paragraphe
"Honoraires" des conditions particuLières indissociables
des présentes conditions générales.
Celte rémunération est à La charge du mandant et sera
prelevee sur chaque releve de compte,
Le mandataire aura droit pour ses opérations de location
aux honoraires aflerents à la recherche du locataire et à la
redaclion du contrat de location. conformément au tarif de
FONClA, Suivant les dispositions legaLes en vigueur, les
honoraires afférents aux Locations à usage d'habitation et
mixte d.habitation et professionnel sont partagés par
moitié entre te bailleur et le preneur.

Il sera perçu des honoraires suivant le tarit du cabinet
pour les informations transmises aux proprietaires en vue
de la declaration des revenus fonciers ainsi que pour tout
service rendu et ne faisant pas partie de la gestion
courante Idéclarations administratives, demandes de
subvention ou de prêt, exécution de travauxJ. et 5.10 € Hl
par immeubLe et par trimestre de frais administratifs
valeur au 1"' avriL 2000 (photocopies, envoL ..!.
Le mandant autorise te mandataire à préLever les
honoraires lui incombant sur son compte de gestion.
Le mandataire bénéficiera des londs quïl pourrait détenir
pour te mandant. conformément aux dispositions de la loi
nO70-9 du 2 Janvier 1970 ldite loi HOGUETI.

Mots nuls:

Fait à .
en deux exemplaires.

'"Lu et approuvé"
lmention manuscrite]
nom et prénom du mandant .

Signature du MANDANT

• DUREE DU MANDAT

La duree du mandat figure au paragraphe "Durée du
mandat" des conditions particulières indissociabtes des
presentes conditions genérales,
Le mandat se renouvellera ensuite d'année en annee, par tacite
reconduction, à défaut de résiliation par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception trois mois avant
t'expiration de chaque année Il se terminera, en tout état
de caUGe, par la perte de son objet ou à l'expiration d'un
délai de 30 ans à compter de la signature des présentes,
sauf résiliation anticipée comme indiqué ci.avant. En cas
de résiliation en cours d'année. le mandataire s'il l'accepte,
aura droit à une indemnite fixee au montant des honoraires
d'un trimestre. Par dérogation expresse à l'article 2003 du
code civil. le décès du mandant n'emportera pas résilialion
de plein droit du présent mandat, qui se poursuivra avec les
ayants droit du mandant. fussent-ils mineurs ou autrement
incapables, sous réserve bien entendu de la faculté de
résiliation dans les conditions fixées ci-dessus,

• ELECTION DE DOMICilE

Pour l'exécution des présentes. les parties éLisent domicile
en leur siège social et domicile énoncés dans tes conditions
particulières. En cas de contestation sur l'exécution du
présent mandat. le tribunaL du domicile du mandataire
sera seul compétent.

• SERVICE QUALITE

Attentif à la qualité des services délivrés à ses clients et pour
le cas où vous ne seriez pas satisfait de la réponse que vous
aura apportée votre gestionnaire, le Groupe FONClA a crée un
Service Qualité - 13. avenue LEBRUN 92188 ANTONY -
qui a pour mission de recevoir les réclamations des clients
de l'ensemble de ses liliales et d'y donner sUite en
procédant à une instruction des dossiers afin de rechercher.
dans un esprit de conciliation. une solution amiable.

Fait en deux originaux dont l'un a été remis au mandant qui
le reconnaît et dont l'autre est conservé par le mandataire.

N° de mandat

le .

'"Lu et approuvé'"
lmention manuscrite]

Signature du MANDATAIRE



œovPE BANQUE POf'VLAII'Œ











































LYONNAISE DE GARANTIE 
46, RUE PRESIDENT EDOUARD HERRIOT – BP 1179 – 69202 LYON CEDEX 01 
TEL. : 04 78 27 50 50 – FAX : 04 78 27 50 59 – E-MAIL : INFO@LG-NET.COM 

 

 
Programme :  Nom  :  Le Suffren N° de lot principal : ………… 

Adresse :  Avenue du Général Carmille 
    83500 LA SEYNE SUR MER 

 
Je soussigné (Assuré-propriétaire) : 
 
Nom(s), Prénom(s) : ………………………………………………………………………………………………………………………… 
Date et lieu de naissance  :  ……………………………………………...………………………………………………………………………… 
Demeurant à  : ………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Demande à adhérer au contrat SADA / GLI - GRL / LYONNAISE DE GARANTIE N° 020813A (Garantie des loyers impayés, 
détériorations immobilières, protection juridique, absence de locataire relocation) souscrit par l’administrateur de biens agréé. Ce 
contrat intègre les mécanismes du dispositif GRL (Garantie des Risques Locatifs). 
 

Raison sociale  FONCIA JOMEL 
Adresse 560 Avenue Maréchal Foch – BP 5525 

83098TOULON LIBERTE Cédex 
 
Date d’effet des garanties : L’adhésion au contrat d’assurance est formée dès la signature du bulletin individuel d’adhésion par le propriétaire / 
assuré. La garantie d'absence de locataire première location prend effet dès la réception des parties privatives et communes à la condition que le 
mandat avec l'Administrateur de Biens ait été signé au moins 3 mois avant. Dans le cas contraire, la date d'effet est reportée d'autant pour se situer 
3 mois après la date du dit mandat.  
Toutefois, si la livraison des lots intervient entre le 1er novembre et le 1er mars, la date d'effet de la garantie 1ère location sera au plus tôt 
le 1er mars (le délai de 3 mois après la signature du mandat reste applicable). 
Le Gestionnaire devra justifier avoir entrepris des démarches actives pour la mise en location au moins 3 mois avant la livraison. Les 
autres garanties prennent effet à la mise en place du premier locataire. 
La prise d’effet des garanties reste subordonnée le cas échéant au paiement des primes. 
 
Tableau des garanties : 
 

          NATURE DES GARANTIES MONTANT DE GARANTIE FRANCHISE 

LOYERS IMPAYES 
CHARGES ET TAXES 

 CONTENTIEUX,  
GRL COMPRISE 

 
DUREE ILLIMITEE 

MAXIMUM 80 000 € TTC 
PAR SINISTRE ET PAR LOT 

100 % du loyer charges & taxes 
 

SANS 

DETERIORATIONS 
IMMOBILIERES 
GRL COMPRISE 

 
9 500 € TTC MAXIMUM PAR SINISTRE 

ET PAR LOCATAIRE 
(2 mois loyers et charges compris 

pour remise en état) 
 

SANS 

PROTECTION JURIDIQUE 
 

5 000 € TTC MAXIMUM 
Seuil d’intervention de 250 € TTC 

 

SANS 

ABSENCE DE LOCATAIRE  
1ERE OCCUPATION 

6 MOIS DE GARANTIE 
100% du loyer hors charges et taxes 

Franchise absolue 
1 mois 

ABSENCE DE LOCATAIRE  
RELOCATIONS 

6 MOIS DE GARANTIE 
100% du loyer hors charges et taxes 

Franchise absolue 
1 mois 

 
J’ai pris bonne note que la cotisation d’assurance sera calculée sur la base d’un taux de 5,00 % TTC du montant des loyers et 
charges et qu’elle sera débitée sur mes comptes mensuels ou trimestriels. 
 
La présente adhésion est souscrite pour durée ferme de 9 ans. 
 
J’ai noté que la validité de la présente demande d’adhésion est subordonnée à la validité du mandat de gestion donné à 
l’administrateur de biens souscripteur et que cette demande d’adhésion prendra fin avec la fin du mandat de gestion. 
 
J’ai pris connaissance du résumé des conditions particulières, Conditions Générales CG LOCATIO – Version Lyonnaise de Garantie N°01 
– CG 2004/09  et les Conditions Générales du contrat d'assurance PASS GRL Version Lyonnaise de Garantie Sécurissimo CG n°01 du 
01/09/2008, dont je peux, sur simple demande, obtenir les exemplaires auprès de l’administrateur de biens souscripteur. 
 
Fait à ……………………………, le ……/……/…… 
Signature de l’assuré 

GARANTIE DES LOYERS IMPAYÉS 
 DÉTERIORATIONS IMMOBILIÈRES                                           

PROTECTION JURIDIQUE 
ABSENCE DE LOCATAIRE RELOCATION 

DEMANDE D’ADHÉSION 



 

RESUME DES GARANTIES 
SADA / GLI - GRL / LYONNAISE DE GARANTIE 

 
 
 
 
GARANTIE DES LOYERS, CHARGES ET TAXES IMPAYÉS 
Garantie des pertes pécuniaires (y compris les frais de contentieux) subies du fait du non-paiement des loyers par le locataire. 
Durée de la garantie : sans limitation de durée, du premier terme impayé jusqu’à récupération des locaux. 
Paiement des indemnités : Le premier règlement intervient dans les 15 jours qui suivent la réception du dossier de sinistre 
complet et les règlements suivants interviennent dans les 15 jours de la réception des mises à jour des montants à régler. 
 
 
GARANTIE DES DÉTÉRIORATIONS IMMOBILIÈRES 
Garantie des frais de remise en état des locaux assurés après détériorations imputables au locataire constatées au départ du 
locataire par comparaison de l’état des lieux d’entrée et de sortie. 
La perte pécuniaire correspond au temps nécessaire à exécution des travaux de remise en état des locaux. 
Paiement des indemnités : dans les 15 jours de la réception du dossier de sinistre complet avec l’état définitif des dépenses. 
 
 
PROTECTION JURIDIQUE 
Garantie du propriétaire bailleur contre tout litige lié au contrat de location des locaux assurés. 
 
 
ABSENCE DE LOCATAIRE 
Garantie de la perte financière résultant d’une absence de location d’un lot objet d’un bail d’habitation uniquement. 
Paiement des indemnités : Le premier règlement intervient dans les 15 jours qui suivent la réception du dossier de sinistre 
complet et les règlements suivants interviennent dans les 15 jours de la réception des mises à jour des montants à régler. 
 
 
AGRÉMENT DU LOCATAIRE 
Le gestionnaire doit vérifier la solvabilité du locataire selon les critères prévus aux conditions générales. 
 
 
MODIFICATION DU TARIF D’ASSURANCE 
Si pour des raisons de caractère technique, l’Assureur est amené à modifier la cotisation applicable aux risques garantis par le 
présent contrat, la cotisation sera modifiée à compter de l’échéance annuelle suivante, conformément aux conditions particulières 
et générales. 
 
 
EXCLUSIONS 
L’Assuré doit se référer aux exclusions prévues aux conditions générales. 
 



 
 

 

 

VALORIMO 
CERTIFICAT D’ASSURANCE DU CONTRAT GROUPE 
 ❏ 5.140.600  –  GARANTIE REVENTE RESIDENCE PRINCIPALE 
 ❏ 5.140.601  –  GARANTIE REVENTE INVESTISSEMENT 

 

Adhérent : 159/09 SELECTYS 
Assuré(s) : 

 1 Nom :  ______________________________________________________  Prénoms :  ___________________________________ Né(e) le :  ________________________________ 

 2 Nom :  ______________________________________________________  Prénoms :  ___________________________________ Né(e) le :  ________________________________ 

Adresse du bien immobilier faisant l’objet de l’assurance : 

 Rue : LE SUFFREN, Avenue du Général Carmille __________________________________________________ N° de lot :  _________________________________ 

Ville : LA SEYNE SUR MER ____________________________________________________________________________  Code Postal :  

Montant maximum de la perte financière garantie : 20 % du prix d’achat plafonné à 31 000 Euros 

Nom et adresse du Notaire chargé de l’opération : Maître PORCEL, 82 Bd Etienne Peyre 83500 LA SEYNE SUR MER______________________ 

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Déclarations du(des) Acheteur(s) Assuré(s) : 

• je déclare être âgé de moins de 70 ans à la date de signature de la présente assurance, 
• je déclare avoir reçu un exemplaire du présent Certificat d’Assurance ainsi que des Conditions Générales d’Assurance du présent contrat 

(référence : REVENTE/OPT STD/12.04), 
• je reconnais avoir été avisé que les informations fournies dans le présent document me donnent un droit d’accès au fichier et aux 

rectificatifs prévus par la loi «informatique et liberté», 
• les Acheteurs déclarent ne pas être en instance de divorce ni de séparation, 
• je certifie sincères et exacts tous les renseignements portés sur le présent document et déclare avoir été informé que la production 

intentionnelle de renseignements ou de documents faux entraîne la déchéance du droit à l’indemnité. 

Important :  

• Effet de la garantie : le présent contrat prend effet à la date du procès verbal de réception des travaux pour les acquisitions neuves ou de la 
promesse de vente ou de l’acte notarié de moins de 12 mois pour les autres biens pour une durée ferme de six années consécutives pour une 
habitation principale et pour une durée ferme de dix années consécutives pour un bien à usage locatif ou de résidence secondaire, toutefois dans 
tous les cas la garantie Divorce, Séparation, est limitée à 5 ans. 

• Déclaration de sinistre : l’Assuré devra produire à ACE European Group Limited l’original de ce Certificat d’Assurance, signé par l’ensemble des 
parties, avec sa déclaration de sinistre ou apporter la preuve de sa garantie. 

• Vérification des informations : ACE European Group Limited se réserve le droit de vérifier auprès du notaire ayant enregistré l’acte de vente ou 
de tout autre organisme impliqué dans la transaction, les informations indiquées sur ce Certificat d’Assurance. 

 

Fait à                                         le  en 1 exemplaire original 
 

 Signature(s) du(des) Acheteur(s) Assuré(s) Pour la compagnie, 
 Monsieur Madame Lyonnaise de Garantie 
 
 
 
 
 
 
 
Attention : 
Le présent certificat ne sera considéré comme valable qu’après signature par LYONNAISE DE GARANTIE. 
 

 

ACE European Group Limited - Siège Social : 100 Leadenhall street - Londres, EC3A 3BP - Royaume Uni - S.A. au capital de 148.736.000 £ 
Autorité de contrôle : Financial Services Authority, 25 The North Colonnade, Canary Wharf, Londres, E14 5HS Royaume Uni 
Direction générale pour la France : Le Colisée - 8, avenue de l'Arche - 92419 Courbevoie Cedex 
Numéro d'identification :  450 327 374 R.C.S. Nanterre - APE 660 E 
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D É F I N I T I O N S
ADHÉRENT : La personne phys i que ou morale qui a négocié le contrat
avec l’A s s u reur afin d’en fa i re bénéficier sa clientèle, et qui s’enga ge au
paiement des cotisations.
ASSUREUR : ACE European Group Limited.
ASSURÉ(S) : La ou les personnes dont le nom est mentionné au cert i f i-
cat d’assurance.
BÉNÉFICIAIRE(S) : Le ou les Assurés. En cas de décès de l’Assuré, le
conjoint non séparé de corps judiciairement, à défaut les ayants dro i t .
ACCIDENT : To u te atte i n te corporelle non intentionnelle de la part de
l ’Assuré et provenant de l’action soudaine d’une cause extérieure, y com-
pris les atte n tats et actes de te r rorisme et to u tes les manife s tations path o-
l o g i ques qui sont la conséquence dire c te d’une telle atte i n te corpore l l e ,
sous réserve des exclusions ci-après énumérées.
I N VALIDITÉ PERMANENTE TO TALE : Tout Accident de l’A s s u r é ,
entraînant une Invalidité Pe r m a n e n te To tale telle que définie au Code de
la Sécurité Sociale : 2e catégorie de la Sécurité Sociale, ou le taux de 66 %
selon le barème dit des Accidents du Tr ava i l .
DATE DE CONSOLIDATION : Jour à partir duquel l’état de santé de
l ’Assuré, selon le certificat médical de consolidation, est définitif, la pour-
s u i te des soins étant ineff i c a c e .
DÉCÈS ACCIDENTEL : Tout décès de l’Assuré suite à un Accident, et
dans les douze mois qui suivent la date de l’Ac c i d e n t .
L I C E NCIEMENT : La perte d’emploi par licenciement tel que défini à
l ’ a rticle L. 3 51.1 et suivants du Code du Tr ava i l .
D É LAI DE CA R E NCE : Période durant laquelle ne sont pas pris en ch a r-
ge les risques, tels qu’ils sont définis aux présentes Conditions.
D É C H É A NCE : P r i vation du droit aux sommes prévues au contrat par
s u i te du non-respect de certaines obligations imposées à l’A s s u r é .
INVESTISSEMENT LOCATIF : L ’ h a b i tation faisant l’objet de la présente
assurance et destinée exc l u s i vement à la location, documentée par l’exis-
tence d’un bail, ou destinée à l’usage de résidence secondaire de(s) assu-
r é ( s ) .
H A B I TATION PRINC I PALE : L ’ h a b i tation faisant l’objet de la présente
assurance et destinée exc l u s i vement au logement habituel de( s )
A s s u ré( s ) .
M U TATION PROFESSIONNELLE : La décision de l’emp l oyeur d’affe c-
ter l’Assuré dans un autre établissement de l’entreprise ou d’une filiale.
C e t te décision est constatée par un avenant au contrat de travail de
l ’Assuré ou une atte s tation de l’emp l oye u r.
D I VO RCE, SÉPA RATION DES CONCUBINS ET PACS : Au titre du pré-
sent contrat, on entend par divo rce la ru p t u re du mariage démontrée par
le prononcé du jugement définitif de divo rce. Ne seront pas pris en consi-
dération les divo rces dont la demande intro d u c t i ve d’instance (re qu ê te
réitérée ou assignation en divo rce) aura été régulièrement enregistrée au
g re ffe du tribunal avant la date de prise d’effet des garanties du présent
c o n t r a t .
La garantie est acquise en cas de séparation des concubins coacqu é re u r s
ou des personnes liées par un PAC S .
REDRESSEMENT JUDICIAIRE CIVIL : La ve n te fo rcée du bien telle qu e
prévue à l’A rticle L. 332-6 de la loi N° 93.949 du 26 juillet 19 9 3 .
L I Q U I DATION JUDICIAIRE : L i quidation judiciaire de l’entreprise de
l’assuré telle que prévue par la loi N° 85-89 du 25 janvier 19 8 5 .
NA I S SA NCES MULTIPLES : Naissance de jumeaux, triplés, etc …

OBJET DE LA GARA N T I E
Le présent contrat garantit à l’Assuré ou à ses bénéficiaires : 
- le remboursement de l’acomp te versé lors de la promesse de ve n te ainsi

que les honoraires d’agence en cas de décès accidentel, jusqu’à la
s i g n a t u re de l’acte nota r i é ,

- la perte financière éventuelle, subie lors de la reve n te du bien immobi-
lier situé en France métro p o l i taine, pour un montant maximum men-
tionné au certificat d’assurance, lorsque la reve n te du bien est due à l’un
des événements décrits ci-après au ch a p i t re Evénements Générate u r s
de la ga r a n t i e .

Par perte financière, on entend la diff é rence entre le prix d’achat du bien
immobilier par l’Assuré qui comp rend :
• pour les maisons individuelles neuves, à usage d’Habitation ou à usage

de location,
- le prix d’achat du terrain tel que ce coût re s s o rt de l’acte notarié d’a-

chat du terrain, augmenté des frais de nota i re (frais d’enre g i s t re m e n t ,
frais d’actes et émoluments du nota i re), et le prix convenu de la mai-
son tel que figurant sur le contrat de construction, augmenté d’éve n-
tuels avenants, et constaté lors du procès verbal de réception des tra-
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vaux, à l’exception du coût des travaux (main-d’œuvre et matériaux)
dont l’Assuré s’est réservé l’exécution,

• pour les autres biens immobiliers,
- le prix du bien neuf ou ancien sans travaux, ou anciens avec des tra-

vaux prévus dans l’off re de prêt et justifiés par fa c t u re, augmenté des
frais de nota i re ,

e t
- le prix de reve n te de ce même bien payé par le nouvel acqu é re u r

a u thentifié par l’acte notarié, à l’exclusion de tous frais de nota i re, et
minoré, le cas échéant, de l’éventuelle rémunération commerc i a l e
liée à la transaction re s tant à ch a rge de l’Assuré dans la limite de 5 %
du montant de la transaction.

EFFET ET DURÉE DE LA GARA N T I E
La garantie remboursement de l’acomp te prend effet le jour de la signa-
t u re du certificat d’assurance.
La garantie Pe rte Fi n a n c i è re prend effet à la date du procès verbal de
réception des travaux pour les acquisitions neuves ou de l’acte nota r i é
pour les autres biens immobiliers.
La garantie est acquise pour la durée indiquée sur le certificat d’assuran-
c e .
La garantie est acquise sous réserves :
• que la cotisation a été effe c t i vement reçue par l’A s s u r e u r,
• que la reve n te intervienne dans les 18 mois à comp ter de

l’Evénement Générate u r,
• que les Evénements Générateurs ci-après exposés surviennent

pendant la période de garantie, et à l’expiration du délai de
carence, s’il y a lieu.

ÉVÉNEMENTS GÉNÉRATEURS DE LA GARA N T I E
Les Evénements Générateurs de la garantie sont :
• l’Incapacité Pe r m a n e n te To tale à la suite d’un Ac c i d e n t ,
• le Décès de l’Assuré à la suite d’un Ac c i d e n t ,
• le Licenciement de l’Assuré tel que défini à l’article L. 351.1 du Code du

Tr ava i l ,
• le Divo rce de l’Assuré, ou séparation des concubins coacqu é reurs ou

des personnes liées par un PAC S .
• le re d ressement judiciaire civil,
• la liquidation judiciaire de l’entreprise de l’A s s u r é .
• les naissances multiples
Et en plus pour les Assurés ayant acquis une Habitation
Principale :
• la mutation pro fe s s i o n n e l l e .

C O N V E N T I O N S
Il est agréé et convenu que :
• en cas de licenciement, tel que défini à l’article L. 351.1 et suivants du

Code du Tr avail, l’âge limite du bénéficiaire de la garantie est fixé à 55
ans à la date de la lettre de notification du licenciement, quel que soit
l ’ â ge de l’Assuré à la date de souscription de l’assurance. Il sera re te n u
un délai de carence de 6 mois à comp ter de la date de signature des
a c tes notariés ou du procès verbal de réception des trava u x ,

• en cas de Mutation Pro fessionnelle pour l’acquisition d’un bien à usage
d ’ H a b i tation Principale exc l u s i vement, au sein de la société ou d’une
filiale qui emploie l’Assuré, définie par la date d’effet de cette muta t i o n
i n d i quée dans l’atte s tation de l’emp l oyeur ou de l’avenant au contrat de
t r avail, celui-ci devra justifier au jour de l’Evénement Générate u r, d’au
moins une année de présence au sein de son entreprise et il sera re te-
nu un délai de carence de 3 mois à comp ter de la date de la signature
des actes notariés ou du procès verbal de réception des trava u x ,

• en cas de Divo rce, il est admis que les garanties du contrat pro d u i ro n t
leurs effets même dans l’hy p o thèse où la reve n te du bien immobilier
i n terviendrait antérieurement à la date du jugement de divo rce, l’in-
demnité due par l’A s s u reur sera répartie à égalité entre les deux ex-
conjoints ou conformément au pourc e n ta ge des apports de ch a c u n
lors de l’acquisition du bien,

• en cas de séparation des concubins ou des personnes liées par un
PACS, les conditions sont les suiva n tes :
- les assurés doivent être co-acqu é reurs du bien immobilier à la date

d ’ e ffet de l’adhésion,
- ils doivent justifier une vie commune sous un même toit tout au long

des 3 années qui précèdent la date de l’adhésion.
• l ’A s s u reur se réserve le droit de participer à la négociation de la reve n-

te du bien faisant l’objet de la ga r a n t i e .

La conservation du bien immobilier par l’un des ex-époux ou ex-concu-
bins, descendants, ascendants, même accompagnée d’une comp e n-



ch a que partie désigne son médecin.
Si ces médecins ne parviennent pas à un accord, ils s’adjoignent un tro i-
sième médecin pour statuer définitive m e n t .
Si l’une des parties ne désigne pas son médecin, ou si les médecins des
p a rties ne s’entendent pas sur la désignation du troisième médecin, la
désignation en est fa i te par le Tribunal de Grande Instance du domicile
de l’A s s u r é .
C h a que partie conserve à sa ch a rge les frais d’inte r vention du médecin
qu’elle a désigné.
L ’ i n o b s e r vation de ces dispositions donne la possibilité à l’A s s u re u r, sauf
cas fo rtuit ou de fo rce maj e u re, de réduire les indemnités en pro p o rt i o n
du préjudice que cette inobservation lui aura causé.
EN CAS DE LICENC I E M E N T, la photocopie de la carte de Sécurité
Sociale, une atte s tation de l’emp l oyeur précisant le licenciement et la
d a te de cessation des fonctions au sein de l’entreprise ainsi que, dès
qu’elle est disponible, la pre u ve de la prise en ch a rge de l’Assuré par les
A s s e d i c .
EN CAS DE MUTATION PRO F E S S I O N N E L L E pour les Assurés aya n t
a c quis une Habitation Principale, l’atte s tation de l’emp l oyeur ou copie
de l’avenant au contrat de travail, précisant le lieu de travail initial et l’a-
d resse du nouveau lieu de travail ainsi que la date d’effet de la nouve l l e
prise de fo n c t i o n .
EN CAS DE DIVO RC E , une copie certifiée de la décision judiciaire défini-
t i ve ayant prononcé le Divo rc e .
EN CAS DE SÉPA RATION, pour ch a que assuré :
• Les avis d’imposition des 3 années précédant la date d’effet de l’adhé-

sion et témoignant d’une adresse commune,
• Deux justificatifs de domicile
EN CAS DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE CIVIL : une copie de la déci-
sion définitive ayant prononcé la ve n te fo rcée du bien.
EN CAS DE LIQUIDATION JUDICIAIRE : une copie certifiée de la déci-
sion judiciaire définitive ayant prononcé la liquidation judiciaire .
EN CAS DE RÉINTÉGRATION FISCALE : la notification de l’administra-
tion fiscale.
L ’Assureur se réserve le droit de vérifier auprès du notaire aya n t
enregistré l’acte de ve n te ou de tout autre organisme imp l i qu é
dans la transaction, les informations indiquées sur le Cert i fi c a t
d ’Assurance. L’Assureur se réserve le droit de demander à l’A s s u r é
to u tes les autres pièces qu’il jugera utile et nécessaire pour l’ins-
t ruction du sinistre.
D É LAIS ET MODALITÉS DE PAIEMENT DES INDEMNITÉS
DE SINISTRES :
L ’A s s u reur paiera les indemnités au plus ta rd dans le mois suivant l’ac-
c o rd mutuel sur la prise en ch a rge et le montant du sinistre .
To u te fois, l’assureur bénéficie d’un droit de préemption soit à son pro f i t ,
soit au profit de to u te personne désignée par lui.
En cas de décès, la perte financière sera réglée au Bénéficiaire ou à défa u t
au nota i re au plus ta rd dans un délai d’un mois à comp ter de la date de
réception des pièces justificatives nécessaires à l’instruction du dossier.
Les règlements concernant les sinistres ne seront effectués qu’en FRA N-
CE et en EURO S .
PRESCRIPTION :
To u te action dérivant du présent contrat est pre s c r i te par deux ans à
c o mp ter de l’événement qui y donne naissance, dans les conditions
d é terminées par les articles L. 114.1 et L. 114.2 du Code des Assurances.
SA NCTIONS EN CAS DE FAUSSE DÉCLA RATION :
To u te réticence, fausse déclaration intentionnelle, omission ou inexacti-
tude dans la déclaration du ou des Assurés est sanctionnée même si elle
a été sans influence sur le sinistre dans les conditions prévues par les art i-
cles     L. 113.8 et L. 113.9 du Code des Assurances :
• En cas de mauvaise foi : par la nullité du contrat.
• Si la mauvaise foi n’est pas établie, par une réduction de l’indemnité en

fonction des primes payées par rapport aux primes qui auraient été
dues si les risques avaient été exactement déclarés.

I N F O R M ATION DE L’A S S U R É
L ’Assuré peut demander communication et rectification de to u te info r-
mation le concernant qui figurerait sur tout fichier à l’usage de l’A s s u re u r.
Le droit d’accès et de rectification peut être exe rcé au siège de l’A s s u re u r.
(Loi du 6 janvier 19 7 8 ) .
C o n formément à la loi du 4 janvier 1994, ACE Europe précise quels sont
les diff é rents moyens d’information dont dispose l’Assuré concernant
son contrat d’assurance.
L ’Assuré peut appeler ACE Europe au 01 55 91 45 45. En précisant son
n u m é ro de contrat, il sera mis en relation avec une personne apte à
r é p o n d re à sa demande.
En cas de désaccord, l’Assuré écrit à la Direction Clientèle de AC E
E u rope, Le Colisé, 8, avenue de l’A rche - 92419 COURBEVOIE Cedex, qu i
étudiera son dossier et lui répondra dans les meilleurs délais.
Si la réponse de ACE Europe ne convient pas à l’Assuré, ACE Europe le
met en relation avec le médiateur des Assurances.
L ’ a u torité en ch a rge du contrôle des opérations de ACE Europe est le
Financial Services Authority, 25 The North Colonnade, Canary Wharf,
Londres, E14 5HS Royaume Uni.

sation financière ou autre n’est pas considérée comme une reve n te .
• En cas de re d ressement judiciaire civil ou en cas de liquidation judi-

c i a i re tels que prévus par la loi N° 85-98, l’entreprise de l’assuré dev r a
avoir été créée depuis plus de trois ans à la date de survenance du sinis-
t re ; il sera re tenu un délai de carence de six mois à comp ter de la date
de signature des actes notariés ou du pro c è s - verbal de réception des
t r ava u x .

R É I N T É G RATION FISCALE : Pour les assurés ayant effectué un inve s-
tissement locatif : 
Si à la suite de la survenance d’un sinistre garanti et sous réserve d’une
moins value, l’assuré fait l’objet d’une réintégration de l’ava n ta ge fiscal
dont il bénéficie au titre de la législation fiscale pour l’achat du bien dési-
gné au certificat d’adhésion, l’assureur prend en ch a rge le montant de
c e t te garantie étant précisé que l’indemnité s’imp u te sur le capital ga r a n-
t i .

ÂGE LIMITE
• Les garanties en cas d’Accident prévues au contrat cessent au 75e anni-

ve r s a i re de l’A s s u r é .
• La garantie en cas de Licenciement est acquise jusqu’au 55e annive r-

s a i re de l’A s s u r é .

E XCLUSIONS PROPRES AUX AC C I D E N T S
La garantie n’est pas acquise :
• En cas de suicide ou te n t a t i ve de suicide ainsi que pour les

c o n s é quences qui en résulte r a i e n t .
• En cas d’accident occasionné par :

- la guerre ou menaces de guerre, invasion, acte d’un ennemi
é t r a n ge r, hostilités (que la guerre ait été déclarée ou non),
guerre civile, rebellions, insurrection, prise de pouvoir mili-
taire ou usurpation de pouvo i r,

- les émeutes, mouvements populaires, actes de terrorisme ou
de sabotage, auxquels l’Assuré aurait part i c i p é ,

- l ’ u s a ge de stupéfiants non prescrits médicalement,
- l’ivresse lorsque le taux est égal ou supérieur à celui léga l e-

ment admis dans le pays où a lieu l’accident ou l’état alcoo-
l i qu e ,

- la désintégration du noyau ato m i qu e ,
- la nav i gation aérienne en qualité de personnel nav i ga n t ,
- le déplacement en tant que passager ou conducteur sur un

véhicule à mote u r, à 2 ou 3 roues, d’une cylindrée supérieure à
125 cm3,

- la pratique des sports aériens sous to u tes leurs fo r m e s ,
- la pratique des autres sports suivants : plongée sous-marine

avec bouteilles, alpinisme, varappe, spéléologie, sports de
c o m b a t ,

- la participation à des compétitions ou à des essais, même à
titre d’amate u r, de sports mécaniques terrestres ou nautiqu e s ,

- la pratique de sports en qualité de sportif professionnel, y
c o mpris les entraînements.

E XCLUSIONS COMMUNES
• La perte financière pour to u te ve n te liée à la saisie du bien

immobilier par décision de justice.
Les garanties cesseront d’être acquises si la reve n te du bien n’est
pas inte r venue dans les 18 mois qui suivent la date de
l’Evénement Générate u r.

E XCLUSIONS PRO P R E S
À LA MUTATION PRO F E S S I O N N E L L E

La garantie n’est pas acquise pour les activités profe s s i o n n e l l e s
s u i va n tes :
• Les carrières de la fonction publique y compris les carrières

militaires, la gendarmerie nationale, les sapeurs-pompiers, les
magistrats et les enseignants.

• Les Mutations Professionnelles à une distance inférieure à
100 kilomètres entre le nouveau lieu de travail et celui de l’ha-
bitation principale faisant l’objet de la présente ga r a n t i e .

• L’assurance des résidences secondaires est sans effe t .

D É C LA RATION DE SINISTRE
L ’Assuré ou le Bénéficiaire doit déclarer l’Evénement Générateur à
l ’A s s u reur dans les 15 jours ouvrés qui suivent la date à laquelle il est
connu, ou, en cas d’emp ê chement, dès qu’il en a connaissance.
La demande d’indemnisation comp rendra :
Les justificatifs du prix d’achat du bien immobilier, les justificatifs du prix
de reve n te et la date de reve n te du bien immobilier ainsi que les justifica-
t i fs de la survenance de l’un des faits générateurs ci-dessous énoncés.
EN CAS D’AC C I D E N T, la nature, les circ o n s tances, les date et lieu de
l ’Accident. Les nom et adresse des témoins en indiquant si un procès ve r-
bal ou un constat a été établi par la police ou la ge n d a r m e r i e .
Le certificat médical original mentionnant la nature des blessures de
l ’A s s u r é .
Le cas échéant, l’Assuré se soumettra au contrôle du médecin de
l ’A s s u re u r. Tout refus non justifié de se conformer à ce contrôle après
mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception,
entraîne la Déch é a n c e .
En cas de désaccord sur les conclusions du médecin de l’A s s u re u r,
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LE SUFFREN

LA FICHE ADMINISTRATIVE

PROGRAMME LE SUFFREN

ADRESSE DE L’OPERATION
10 avenue du Général Carmille

83500 LA SEYNE SUR MER

NOTAIRE
Maître PORCEL

82 Boulevard Etienne Peyre
83500 LA SEYNE SUR MER

DEPOT DE GARANTIE 1 500 € à l’ordre de CREDIT AGRICOLE CIB

GESTIONNAIRE FONCIA

LES CARACTERISTIQUES
Fiscalité : SCELLIER

Livraison : 1° semestre 2011

REFERENCES CADASTRALES AR n° 1357

DESCRIPTION DE LA RESIDENCE Nombre de logements : 118 + 1 crèche



FFiicchhee DD’’EEttaatt CCiivviill -- SSeelleeccttyyss

Acquéreur 1 Acquéreur 2
Titre (Mr, Mme, Mlle…)

Nom

Prénoms
(Soulignez le prénom usuel)

Adresse :

Nationalité (1)

Date de Naissance

Lieu de Naissance

Nom usuel du père

Nom de jeune fille de la mère

Profession

Tel Domicile

Tel Bureau

Tel Portable

Email

Situation de Famille Célibataire
Marié(e)
Veuf depuis le :
Divorcé (e) depuis le

(2)
:

Pacs depuis le :

Célibataire
Marié (e)
Veuf depuis le :
Divorcé (e) depuis le

(2)
:

Pacs depuis le :

Mariage et régime Matrimonial :
Date et lieu de mariage : …………………………………………….…….………………………...……
Date de votre contrat de mariage(2) : ………………………………………………Ville….………………………
Nom du notaire rédacteur : …………………………………….…………………………………..…..……
Régime adopté : …………… ………………..…………………………………………………..

Modification du régime Matrimonial :
Date de l’acte : ……………………………………………………..…………………………….
Nom du notaire rédacteur :………………………………………………..…Ville…………………………...
Nouveau régime adopté :………………………………………………………………..…………………..
Homologation

(2)
par le tribunal de: ......………………………………………………………………………..….

Acquéreur(s)
En cas d’achat en société :

Nom de la Société : ………………………………. Forme : ……….………
Existence : Statuts faits (2) - A faire

Réalisation de la vente :
Déplacement chez le notaire du programme : OUI / NON -
Procuration : OUI / NON –

(1) Pour les nationalités étrangères, merci de fournir une copie de la carte de séjour ou de résident
(2) Merci de fournir une copie du (des) documents

Pour les successions ou donations, merci de préciser au verso les noms, les prénoms, les dates et lieu de naissance de vos
enfants (adresse éventuellement)




